
Intervention du Cameroun sur les Mesures nationales de mise en œuvre de la 
Convention 

Siem Reap-Angkor, 5e Conférence d’examen de la Convention d’Ottawa 

 

Monsieur le Président, 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Le Cameroun tient à réitérer son engagement indéfectible envers les objectifs et 
principes fondamentaux de la Convention d’Ottawa. Nous considérons le respect des 
dispositions de cette Convention comme une responsabilité partagée et une condition 
essentielle pour atteindre un monde sans mines antipersonnel. 

À cet égard, nous avons soumis, le 15 mai 2024, notre dernier rapport sur les mesures 
nationales de mise en œuvre de la Convention, conformément à l’article 7. Ce rapport 
reflète nos efforts pour respecter nos obligations et mettre en œuvre les engagements 
pris lors de la 4e Conférence d’examen. 

Monsieur le Président, 

Depuis 2019, le Cameroun a renforcé son cadre institutionnel et opérationnel pour 
assurer le respect des dispositions de la Convention, notamment à travers : 

1. Un cadre législatif robuste : 

L’interdiction de la production, de l’utilisation, du stockage et du transfert de mines 
antipersonnel est inscrite dans notre législation nationale. En outres, des mesures de 
contrôle strictes sont mises en place pour gérer les stocks utilisés à des fins de formation 
autorisées par la Convention. 

2. La coopération interinstitutionnelle : 

La coordination entre les ministères de la Défense, des Relations extérieures et de la 
Justice a permis de garantir une application rigoureuse des normes nationales alignées 
sur la Convention. 

3. La sensibilisation des parties prenantes : 

Des campagnes de formation ont été organisées pour sensibiliser les forces armées et de 
sécurité, ainsi que les acteurs civils, aux obligations de la Convention. 

Malgré ces efforts, mon pays reste en alerte, face notamment à la menace que continue 
de constituer les groupes armés non étatiques qui, au gré d’attaques sporadiques, font 
usages d’EEI. 

Monsieur le Président, 

Le Plan d’action de Siem Reap-Angkor offre une opportunité cruciale pour surmonter les 
défis auxquels font face les Etats Parties dans la mise en œuvre de la Convention. Nous 
saluons en particulier l’accent mis sur l’assistance technique et juridique. Le Cameroun 
soutient l’idée de renforcer les capacités nationales par le biais de partenariats 



stratégiques avec les États Parties et les organisations internationales. Mon pays salue 
également l’intégration des bonnes pratiques dans le Plan, dont les recommandations, 
notamment sur l’harmonisation des cadres juridiques nationaux, offrent des solutions 
pratiques pour combler les lacunes existantes. 

Monsieur le Président, 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action au niveau national pour la période 
2025-2029, le Cameroun travaillera au renforcement des cadres de suivi, à 
l’intensification de la sensibilisation et du renforcement des capacités des acteurs. 

En conclusion, le Cameroun reste déterminé à respecter et à promouvoir les dispositions 
de la Convention d’Ottawa. Nous réaffirmons notre volonté de collaborer avec les États 
Parties et les partenaires internationaux pour garantir la crédibilité et l’efficacité de cet 
instrument essentiel à la sécurité et à la dignité humaines. 

Je vous remercie. 

 


